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Le 23 juillet 2010, le Comité régional de cyclisme de la Guyane a modifié le règlement des épreuves du 21ème tour cycliste de la Guyane qui devaient se dérouler du 21 au 29 août 2010. Cette décision a inséré les dispositions suivantes à l’article 3 du règlement de cette compétition des dispositions aux termes desquelles : « Le renforcement des équipes locales par des coureurs licenciés hors du département n’est pas autorisé. / Toutefois, un coureur licencié d’un autre comité devra avoir effectué des compétitions dans le département pendant un minimum de trois mois et ne pourra en aucun cas intégrer un club ayant un effectif suffisant. ». Par décisions du 2 et du 3 août 2010, le comité a retiré l’invitation à participer à la compétition adressée à l’Association Remire-Montjoly Bike et a refusé que l’équipe présentée par l’association y participe, au motif que cette équipe comptait un coureur de nationalité allemande ne satisfaisant pas aux conditions fixées par les dispositions précitées de l’article 3 des règlements. Par jugement du 17 novembre 2011, le tribunal administratif de Cayenne a annulé, à la demande de l’Association Remire-Montjoly Bike, la décision du 23 juillet 2010 en tant qu’elle adoptait ces dispositions, ainsi que les décisions du 2 août et du 3 août 2010 du Comité régional de cyclisme de la Guyane.
Par la présente requête, le Comité régional de cyclisme de la Guyane demande l’annulation de ce jugement.

*

S’agissant tout d’abord de la recevabilité de la demande de première instance, le président de l’Association Remire-Montjoly Bike, laquelle était déclarée à la préfecture de la Guyane, avait été habilité à habilité à saisir le tribunal par délibération de l’assemblée générale du 9 août 2010. Par conséquent, contrairement à ce que soutient le Comité régional de cyclisme de la Guyane la demande de première instance était recevable.
S’agissant ensuite du fond, le tribunal administratif a annulé les décisions contestées au motif que les dispositions de l’article 3 du règlement en vertu desquelles « Le renforcement des équipes locales par des coureurs licenciés hors du département n’est pas autorisé » constituaient une discrimination contraire à l’article 18 du TFUE. Ces dispositions sont issues de la décision du 23 juillet 2010, qui est en réalité une délibération du comité directeur du Comité régional de cyclisme de la Guyane. Elles sont complétées par l’alinéa suivant : « Toutefois, un coureur licencié d’un autre comité devra avoir effectué des compétitions dans le département pendant un minimum de trois mois et ne pourra en aucun cas intégrer un club ayant un effectif suffisant ».

En identifiant une discrimination incompatible avec le droit de l’Union, il nous semble toutefois que le Tribunal administratif a donné une portée excessive au TFUE.

Certes, il y a bien une discrimination en raison de la nationalité, dès lors que si des équipes nationales étrangères et des équipes de clubs étrangers peuvent participer à la compétition, des coureurs étrangers ne peuvent pas participer à la compétition en tant que membres d’une équipe locale.

Mais la jurisprudence de la Cour de justice admet ce type de discrimination en matière sportive. Ainsi, la Cour a considéré, dans une affaire présentant de nombreux points communs avec la présente espèce (CJCE, 11 avril 2000, Deliège, aff. jtes. C-51/96 et C-191/97) que l’adoption de règles de sélection, fondées sur des critères autres que la performance sportive « brute » et que la nationalité, est inhérente au déroulement d’une compétition sportive de haut niveau, qui implique forcément l’adoption de certaines règles qui ne peuvent donc en elles-mêmes être regardées comme constitutives d’une restriction interdite. La Cour relève également, qu’au demeurant, « l’adoption, aux fins d’un tournoi, d’un système de choix des participants par rapport à un autre doit être fondée sur un grand nombre de considérations étrangères à la situation personnelle d’un athlète quelconque, telles que la nature, l’organisation et le financement du sport concerné. ». Elle ajoute que « Si un système de choix peut s’avérer plus favorable envers une catégorie d’athlètes qu’un autre, il ne saurait être déduit de ce seul fait que l’adoption d’un tel système constitue une restriction à la libre prestation de services. ». Elle conclut en reconnaissant aux « entités concernées, telles que les organisateurs des tournois, les fédérations sportives ou encore les associations d’athlètes professionnels » un large pouvoir d’appréciation pour fixer ces règles et conclut « qu’une règle imposant à un athlète professionnel ou semi-professionnel, ou à un candidat à une activité professionnelle ou semi-professionnelle, d’être en possession d’une autorisation ou d’une sélection de sa fédération pour pouvoir participer à une compétition sportive internationale de haut niveau qui n’oppose pas des équipes nationales, dès lors qu’elle découle d’une nécessité inhérente à l’organisation d’une telle compétition, ne constitue pas en elle-même une restriction à la libre prestation de services interdite par l’article 59 du traité. ».

Par conséquent, nous pensons qu’en subordonnant la participation à la compétition, en qualité de membres d’une équipe locale, de coureurs cyclistes licenciés d’un autre comité à la double condition que le club qui présente l’équipe n’ait pas un effectif insuffisant et que le coureur destiné à renforcer l’équipe ait effectué des compétitions en Guyane pendant les trois mois précédents, le Comité régional de cyclisme de la Guyane n’a pas fixé des règles manifestement inappropriées aux objectifs de loyauté de la compétition et de promotion des équipes locales en vue desquels elles ont été adoptées. 

Si vous nous suivez, vous devrez donc censurer le motif d’annulation retenu par les premiers juges. Vous devrez alors statuer sur les autres moyens par la voie de l’effet dévolutif de l’appel et un moyen vous permettra, selon nous, de confirmer l’annulation.
Le demandeur de première instance invoquait la méconnaissance du principe de sécurité juridique, dont vous savez qu’il a été « consacré » ou « reconnu » en droit interne en 2006 par l’arrêt KPMG (CE Ass., 24 mars 2006). Ce principe a été notamment appliqué à propos de la modification des règles de concours de la fonction publique, entrée immédiatement en vigueur, sans mesures transitoires, quelques mois avant la date des épreuves (v. CE, 25 juin 2007, Syndicat CFDT du ministère des affaires étrangères, n°s 304888 - 304890 - 304892 et 304894). Cependant, toute modification, d’application immédiate ou à date rapprochée, des règles d’un concours ne méconnait pas nécessairement ce principe. Deux éléments doivent principalement être pris en compte et combinés : la durée du délai s’étendant jusqu’à l’application des nouvelles règles et l’importance des modifications apportées aux règles (v. CE, 3 octobre 2011, Aupetit et autres, n° 329233).
En l’espèce, la modification des règles a été adoptée le 23 juillet 2010. En réalité, c’est l’ensemble des règles relatives à la participation au 21ème tour cycliste de la Guyane qui fait l’objet de la décision du 23 juillet 2010, dès lors qu’il n’existe pas de règlement permanent pour cette compétition. Il ressort des pièces du dossier qu’un projet de règlements avait été diffusé au préalable aux clubs appelés à participer à ce 21ème tour cycliste de la Guyane et que ce projet ne contenait pas les règles litigieuses. Celles-ci ne figuraient pas davantage dans les règlements des deux éditions précédentes de cette compétition et il est probable que c’est le souhait de l’Association Remire-Montjoly Bike de renforcer son équipe par un coureur allemand qui a provoqué son adoption.

Certes, cette adoption a eu lieu avant la date limite d’inscription des équipes, fixée au 12 août 2010 mais les équipes ne disposaient que d’un délai de 19 jours pour s’adapter à cette nouvelle règle du jeu, ce qui me semble manifestement insuffisant, puisqu’il était impossible de renforcer une équipe avec un coureur d’un autre comité qui devait subir une « quarantaine » de » trois mois ou de former un coureur local de niveau suffisant.

Par conséquent, nous vous proposons de reconnaitre, en l’espèce, une violation du principe de sécurité juridique et de confirmer l’annulation pour ce motif.
*

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête.
*
